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LA MAZCJ-D'OOTTRE NECESSAIRE

AU DEV3LOPPSMENT AGRICOLE EN

Flanifier 1'enseignement et la formation techniques dans

les domaines de 1'alimentation et I1agriculture pour

repondre aux besoins nationaux

Introduction

1. C'est la penurie de main-d'oeuvre qualifiees on s'en rend maintenant

de mieux en mieux compte, qui? dans de nombreux cas? freine le developpe-

ment et le progres agricoles. II est difficile de concevoir un plan ou

unprojet de developpement de quelque importance dont la bonne execution

n'exige pas une main-d'oeuvre qualifiee. L'enseignement et la formation

sont indispensables, ou presque, pour que le passage de lfagriculture

traditionnelle de subsistance a une economie de marche moderne et productive

se fasse sentir dans la pratique. C'est ainsi qu'on s'apercoit chaque

jour plus clairement qu'investir dans les moyens materiels de developpement

.agricole ne permet guere de progresser si l'on n'investit pas en meme

temps pour former et pour developper les ressources humaines - competences

et esprit d'initiative et d'entreprise. Ainsi concus, l'enseignement et

la formation interessent la structure de la societe dans son ensemble,

II ne s'agit pas seulement de fournir du personnel de conception et

d'execution a differents echelons et dans une large gamme de specialites,

mais aussi de former tous les elements de la collectivite rurale, pecheurs,

forestiersj eleveurs, ainsi que les femmes et les jeunes. Ce n'est qu'en

les abordant dans cette optique d'ensemble que l'on pourra traiter avec

succes les tres graves problemes que posent le developpement agricole et

le progres economique et social.

1/ Document prepare et presente par la FAO pour le Groupe de travail de

la main-d'oeuvre et de la formation de la CEA, Addis-Abeba, 26

septembre - ler octobre I966.
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2, La plupart des pays afrioains doivent? de toute urgence, creer les

etablissements et les.moyens voulus pour assurer l'enseignement et la

formation techniques dans les domcines de 1'alimentation et de l'agriculture.

Comme cette formation implique necoasaircment de fortes depenses d'e"quipe-

ment et de gros frais de remuneration st de recrutement des specialistes

et techniciens, il importe d'etudier dans leur ensemble, les besoins en

personnel qualifie dans ce varte domaine de maniere a mettre au point un

systeme d!enseignement efficace et homogene. Im importe aussi d'evaluer

les besoins en main-d'oeuvre qualifiee par niveaux et par specialities

si l'on veut creer les moyens de formation qui conviennent.■ Il.faudra

evaluer et etudier tant les besoins a court terme (urgence) que les besoins

a long terme. II va sans :.dire que ce travail d'evaluation etde planifi-

cation en matiere d'alimentation et d'agriculture se -fera dans le cadre'

des plans nationaux de developpement et en fonction de 1'appareil educatif

national. On tiendra compte egalement des possibilites d'emploi offertes,

tant dans le secteur public que dans le secteur-prive de 1'economie, a

1'issue de la formation envisagee.

3. Dans le present document de travail, on se propose dfexaminer, d'apres

les travaux effectues et 1'experience acquise par la FAO, certains aspects

de la planification et du devcloppGrnent do l'enseignement et de la formation

techniques en matiere d'alimentation et d'agriculture dans les pays africains.

Pour plus de concision, 1"'enseignement technique en matiere d'alimentation

et d'agriculture (y compris la peclie ot la sylviculture) sera designe par

1'expression "enesignament agricole". La FAOS dans 1'exercice de ses

fonctions d'institution specialisee de 1'Organisation des Rations Unies,

travaille en collaboration avec 1'UNESCO, l'OIT, l'UHICEF et differentes

autres institutions specialisees relevant de l'Organisation. Bile considere

que les services rendus par ces diverses institutions doivent se completer

de maniere que les pays membres en tirent un profit reel. Le present

document represente done la contribution particuliere que, dans le cadre

de ses attributions,' la-FAO peut faire dans un domaine auquel d'autres "

institutions de 1'Organisaticn des Nations Unies ont aussi d'importantes

contributions a apportcr. C'est ainsi qu'il a toujours ete entendu, par
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exemple, que 1'enseignement en general, qui comprend necessairement tout

1'enseignement agricole, releve de la competence de l'TBFESCO, et que l'OIT

a un role important a jouer dans le domains de la planification de la

main-d'oeuvre.

Flanification du developpement de 1'enseignement et de la formation agricoles

4. Pour la plupart des pays en voie de developpement, il est a la fois

urgent et necessaire d'etablir avec soins un plan d'ensemble d'enseigne-

ment et de formation agriooles judicieusement relie au plan national de

developpement agricole et a l'appareil educatif national. Un tel plan

doit viser a creer un reseau homogene d'etablissements capables, a tous

les niveaux et dans toutes les branches de 1'enseignement et de la formation

agricoles, de repondre de maniere efficace et economique aux besoins en

personnel qualifie propres a chaque pays et de permettre I'execution des

programmes de developpement prevus. Un plan general de ce genre, fonde

sur une etude complete des besoins en main-d'oeuvre, est indispensable

pour que les besoins urgents de pays aux ressources limitees soient

satisfaits. C'est dans un cadre de ce genre que l'aide financiere et

technique exterieure peut contribuer le plus efficacement a une expansion

saine et reguliere. Faute d'un tel plan, on court fort le risque de

gaspiller les ressources, interieures et exterieures, en argent et en .

personnel.

5- Avant de recommander la creation de nouveaux etablissements, ce qui

implique a la fois des immobilisations de capitaux et des depenses

Tenouvelables, il est sage, en general, de voir si l'on pourrait utiliser

plus largement et plus completement les etablissements et moyens d'ensei-

gnement existants. Cette etude peut conduire a agrandir certaines ecoles

ou a leur donner des fonctions et des programmes nouveaux. On verra

que c'est beaucoup mieux, notamment a long terme, que de multiplier les

etablissements d'enseignement au risque de ne disposer finalement que

d'installations insuffisantes et de souffrir en permanence d'une penurie

de professeurs qualifies et de fonds.
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6. Lee programs ^ l^ -^^ a-cn,oir^- agrico^s, en parUculier

dans les nouveaux Etatc en voie do developpeiasnt, doivent viser a former

du personnel pour des emplois spocifiques et clairement definis. L'absence

d'objectifs precis et concrots se .fait actuellumont sentir dans une

grande partie de 1'ens.igncm^ r^icolo, notamer.t guand des methodes

importers d'autrco PayB -,cnt r.n.corpc:^ ,u, rrogr-amm^a d'etudes sans

avoir ete adaptees aux conditions 1oc-j,1ol;o

. 7. Pour tirer le meilleur parti des ^gg^c^ llmitees, et Jeter les

bases d'une cooperation reelle on.ro lc ,- di.o:-. o:,^ni^oS qui s'occupent

des questions d'administration ct de devoi ,pp > :in-L agr.. ool^s, il faut

reauire au minimum a la fois lo nointr-j doc C^ . -n ^jcuis.linees distinctes

et celui des niveaux de formation. Si::.clx., f. oc ^,09 quc les tenta

tive a visant a combiner 1 'enseigncmsnt general r.vco uns formation specifique

en vue de 1'exploitation agricolo ,;u aux cmplo^ d,; toc]iriicisns de

1'agriculture ont raremeni about! a doo results b-- --■■--^-i —,-■-,. nM .O11 +

en deduire quo pour etre utilisecs e,u mioox lu, «,;oles A 'agriculture

doxvent.poursuivra leur objectif principal, cuol cu',1 no±t, on fonction

des conditions et des' besolns locaux. S^il s'^i-- d- forr.or dc^ exploi-
tants et des techniciens aa-ricolosn -1 o ■•+ ^^ - — . .- -.

© ^5 -j- i--u j^.i, ±>,.,,., c- ,_.p.'o, 1'experience

1'a prouve, que l(e-o>3.e ^ci;:n h,, ir;v,^ r., + .-.^^ ^., -, ,

8. Un eSse.ent *t d,s profeflWurs i:>iti&le!^llb e.osiin^.a operer
au niveau local peuvent souv^t crG^isa:, dns Ebar.G ;^^-,. li^s a

d'autres niveaux. En offet, rc^b—u-^ -p-+ i, - , - ■ i-^-
' J-^-lU- -u,,.;s sc^-c loj coccialn.t(i3 qui ont en

commun certaines disuiplino& ol i^.c-em d'or-ir,-^ o, -, - / . .
"v'illJ a ('i- ^g^o-^nt. bi lo veterinaire,

1 agronome, l'ingenieur furos-ji<■-.* a iP ^r'r,^i--r.+ i ...
■■ -- Vj --1- cpt'Oj.a.-.x^trj 0.3 1'ecor.omie domes-

tique se trouvent etroitei.r.nx w ■ -i,'« i^,. ,--,„ .
■ --Jt-- - -^ .1.1,. .,■-. au-,r;iG durant leur

periode de formation, il-y.'a beaucouo plus d; cy:::3. -^^ au.lla

continuent de travailler on eouip- u-^. ■ ■ -■ ' i - - - ■ ■<



page 5

Evaluation des besoiBa en main-d'oeuvre qualifiee dans les domaines de

1'alimentation et de 1'agriculture

9. Dans ces domaines, 1'evaluation systematise des besoins en main-

d'oeuvre qualifiee, a tous les niveaux et pour la tres large gamme de

speciality techniques, est tres.recente en Afrique, de sorte qu'aucune

methode clairement definie ne s'est encore generalement imposee. II est

relativement simple, dans le cadre administratif existant, de mettre en

tableaux les effectifs autorises dans chaque categorie d'emplois, le

nombre des postes encore occupes par des "expatreV et celui des emplois

vacants, puis, en appliquant un taux estime de perte annuelle du fait des

raises a la retraite et d'autres causes, de tirer de ces chiffres une

evaluation suffisamment precise des besoins a court terme auxquels il y

a lieu de faire face pour maintenir a son niveau actuel 1'effectif existant,

dans les diverses categories des services publics. Un realite, ces chiffres

risquent de ne guere refleter les veritables besoins a satisfaire pour

faire reellement progresser 1'agriculture. En effet, pour progresser,

il faut souvent remodeler la structure des organisations et des services

administratifs dont releve le developpement agricole et, par consequent,

le nombre et la nature des postes a pourvoir peuvent etre tres differents

des postes existants. Parfois egalement, on ne compte, par exemple, qu'un

seul vulgarisat.eur pour 5-000 ou 10.000 families rurales, ce qui ne saurait

eyidemment permettre d'exercer vraiment une influence reelle sur 1'ame

lioration de 1'agriculture. De meme? la plupart des plans nationaux de

edveloppement envisagent de nombreuses categories de realisations nouvelles

pour lesquelles il n'existe encore aucun personnel suffisamment forme.

Snfin comme la mise en oeuvre des plans nationaux de developpement suppose

d'ordinaire une aide financiere exterieure considerable, on peut rarement

etre certain du nombre de personnel qualifiees qui pourront finalement

etre employees dans le secteur public.

10. Le secteur prive de 1'economie pose egalement de nombreux problemes

enmatiere devaluation de la main-d'oeuvre. Dans une economie essentiel-

lement agricole, l'emploi dans les branches auxiliaires de la production,

^commercialisation, transformation, transport, emmagasinage, fournitures
pour 1'agriculture, etc.) depend dans une large me sure de 1'expansion
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de la production agricole et de la valeur marchande du produit des

cultures et de 1'elevage. II existe, dans plusieurs pays, de vastes

exploitations agricoles, les unes proprietes de l'Utat, d'autres gerees

par des organismes independants finances par 1'EJtat, et d'autres encore

proprietes privees. Enfin, il y a la multitude des exploitants agricoles

travaillant a leur compte, membres d'organisations cooperatives et autres,

dont la plupart, dans une societe et une economic qui se modifient rapi-

dement, ont besoin de recevoir une formation systematique.

11. Ces quelques observations suffisent a montrer que 1'evaluation des

besoins en main-d'oeuvre dans l'agriculture poso des problemes complexes

et delicats. II importe neanmoins d'essayer d'etablir un plan et une

strategie de caractere general qui permettent d'evaluer et de former la

main-d'oeuvre necessaire pour repondre aux besoins urgents du develop-

pement? et qui servent de base a la planification des etablissements

d'enseignement requis.

12. Les domaines de 1'alimentation et de l'agriculture comptent une vaste

gamme de branches sp.ecialisees dont il ne faut negliger aucune quand on

etablit un programme general d'enseignement et de formation: production

et protection vegetales, elevage et sante des animaux, mise en valeur

des terres et des resources hydrauliques (y compris les travaux de genie

rural), sylviculture, pisciculture, economie rurale (y compris lfetude

des produits de base, la statistique et la commercialisation), nutrition,

structures rurales (y compris la reforme agraire, les cooperatives et

le credit, la vulgarisation, l'administration et 1'organisation agricoles,

ainsi que les methodes d'enseignement et de recherche en matiere d'agri-

culture). La FAO a entrepris de faire effectuer par des specialistes un

certain nombre d'etudes concernant de nombreux pays, sur les besoins

dans les diverses branches de 1'enssignement et de la formation agricoles

en Afrique. Divers rapports ont deja ete publies et d'autres etudes sont

encore en cours. La PAO possede d'autre part des groupes consultatifs '

pour I'enseignement en agriculture, sylviculture, sciences veterinairefr

et produits laitiers. Toutes les activites pedagogiques de la FAO dans

les domaines de I1alimentation et de l'agriculture sont coordonnees par
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le Groupe de travail interdivisicnc sur I1education et la formation.

Etant donne la multiplicity des aspects de la formation dans ces domairtes

il ost indispensable; de ci^or dans chaque pays un systeme d'enseignement

bien integre qui permette de trouver l'equilibre et d'utiliser au mieux

les ressources disponibles limiteeso

13. Comme on le voit? la planification de la main-d'oeuvre en vue du

developpement de l'agriculturs est done complexe et implique une formation

dans de nombreuses disciplines differentes. On a tente eri Nigeria d'etu-

dier les besoins globaux en main-d'oeuvre agricole qualifies et de

soumettre au Gouvernement un plan qui presents une solution d'ensemble

pour la planification de l'enseignement agricole. Ce plan fait ressortir

. la necessite de ne pas gaspiller les ressources et d'eviter les chevau-

chements inutiles. Comme tous les plans de ce genre, il comporte des

points faibles et devra etro periodiquement remis a jour. II n'en presente

pas moins un effort pour definir des objectifs et un ordre de priorite

fondes sur les renseignements disponi"bles9 les besoins connus et ce qui

a ete juge financierement possible= II marque done un progres sur les

nombreuses activites assez empiriques et de portee limitee que plusieurs

pays ont entreprisoss par le passe, en matiere d'enseignement et de

formation agricoles.

Une etude de cas d'espece: "Report to the Government of Nigeria on the

Development of Agricultural Education and Training"

14- Pour rediger ce documents M-- R- Howat? conseiller de la FAO en

enseignement agricole, a utilise tous les renseignements et donnees

disponibles sur la planification de I1agriculture et de l'enseignement

en Nigeria. La methode appliquee par l'auteur pour parvenir a ses con

clusions, c1est-a-dire a evaluer quantitativement les besoins a long

terme, fait 1'objet d'une etude distincte^ annexes au document. La

presente communication se propose seulement d'attirer 1'attention sur

quelques-uns des principes essentiels mis en oeuvre.
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15* Les hypotheses fondamentales admises pour calculer les principaux

besoins en personnel qualifie sont en realite des plus simples.. Ce sont

les suivantes: ■

1. La categorie la plus nombreuse d'agents employes'dans les

services agricoles ests de loin, celle des vulgarisateurs

operant sur le terrain?

2. Pour ezercer une influence reelle sur le developpement de

1'agriculture traditionnelle, une limite raisonnable doit

etre fixes au nombre maximal de families rurales dont chaque

vulgarisateur est charge 5

3. II exists une proportion approximative ideale entre l!effectif

du personnel de controle (inspecteurs et agents agricoles) et

celui du personnel de vulgarisation sur le terrain (moniteurs

et conducteurs agricoles);

4- II est possible d'estimer les besoins des services agricoles

specialises en appliquant des pourcentages appropries a

l'effectif des services agricoles generaux, et

5» Les resultats de ces calculs, compares avec les effectifs actuels

a tous les niveaux et dans toutes les categories, peuvent offrir

une base raisonnable pour 1'elaboration de previsions a court

■ et a long -fcerme des besoins de main-dfoeuvre qualifiee; sur

la base de ce"s previsions on peut alors faire des suggestions

pour renforcer, la. ou c'est necessairc, le systeme d'enseignement

et de formation agricoles de maniere a offrir des nioyens

suffisants et appropriese

Cette methode suppose un recensement raisonnablement precis de la population

totale qui indique assez exactement la proportion des citadins par rapport

aux ruraux.

16, Dans le cas de la Nigeria (ou la proportion existante est de un

vulgarisateur pour 2=000 families en moyenne, et descend dans certaines

regions jusqu'a un pour 5-000 families), le chiffre d-'.un vulgarisateur

pour 1.000 families rurales a ete considere comme un objectif raisonnable.
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Lg recensement de 1963 a montre qu'environ 70 pour cent de la population

totale vivait dans les zones rurales. II n'a pas ete possible, dans un

pays ausa. vaste et varie, de savoir quelle etait la composition inoyenne

d'une "famille rurale". Aussi les calculs ont-ils ete effectues en

prenant successivement pour hypothese des families de six, sept et huit

membres. Dans un pays aussi etendu et peuple que la Nigeria, les

variations dans la composition de la famille rurale se traduisent par

des differences importantes dans le nombre total de vulgarisateurs requis,

ce chiffre passant de 4.810 (pour des families rurales de huit personnes)

a 6.420 (pour des families de six personnes). On a d'autre part tenu

compte du fait qu'un pourcentage considerable du personnel a pied d'oeuvre

doit s'occuper de taches non specifiquement liees a la vulgarisation.

On a done augmente de vingt pour cent l'effectif total necessaire aux

services agricoles exterieurs.

17. On a utilise, pour estimer 1'effectif approximatif du personnel

superieur requis, la proportion d'un cadre superieur pour cinq membres

du personnel de niveau moyen. Comme scule la moitie environ du personnel

superieur se consacrera directement au controle des activites de vulga

risation sur le terrain, il en resulte que le rapport reel des effectifs

du personnel de controle a ceux du personnel exterieur de niveau inter-

mediaire sera approximativement de 1 a 10. On peut considerer que ces

chiffres repondent a tous les besoins qui decoulent des activites. normale-

ment assumees par les services agricoles exterieurs. En revanche, ils

ne tiennent pas oompte de ceux de services specialises tels que les

services forestier et veterinaire, le service des pecheries, etc., qui

devront faire l'objet de calculs distincts et qui varieront considera-

bleraent selon les grandes regions ecologiques du pays.

18. Passant au calcul des besoins a long terme en personnel, M. Eowat

attire 1'attention sur deux facteurs importants. D'une part, la popula

tion s'accroxt regulierement d'annee en annee et, bien que la proportion

de la population rurale par rapport a la population urbaine puisse '

diminuer, le nombre total des ruraux accusera presque certainement une

augmentation considerable. D'autre part, il y a lieu de tenir compte
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d'un taux de perte d'environ trois pour cent par an, ce qui peut la encore

se traduire par une difference sensible du nombre requis de personnes

qualifiers. Dans le cas de la Higeria, 1'auteur a egalement augraente

de dix pour cent son evaluation des basoins a long terme, afin de pourvoir

aux besoins d'un secteur prive en expansion.

19. En ce qui concerne les etablissaments d'enseignement necessaires,

la recommandation la plus importante est peut-etre celle d'utiliser aussi

completement que possible les moyens de formation appropries existants,

de les renforcer, et, s'il y a lieu, de modifier leur orientation et de

les agrandir avant d'envisager l'ouverture de nouveaux etablissements.

Pour les types de formation les plus specialises (et les plus couteux)

comme par exemple les etudes veterinaires superieures, on court a n'en

pas douter le risque d'engager des depenses considerables si l'on creee

des etablissements qui depassent les besoins du pays. Le mieux est done

d'examiner l'ensemble des besoins de formation de la Nigeria dans les

domaines les plus specialises et de repartir dans tout le pays les eta

blissements qui..leur sont consacres, en leur choisissant des emplacements

favorables a leur developpement, de facon que les divers elements de

l'apparail educatif national soient complementaires et non pas concurrents.

20. L1etude de ce rapport montre que pour repondre de maniere systematique,

efficace et economique aux exigences de la formation d'une main-d'oeuvre

qualifies, il est indispensable de creer un organisme central de plani-

fication. II n'est pas moins important, en fonction des ressources

economiques, d'accorder la priorite dans le systeme d'enseignement aux

besoins qui sont les plus pressants, selon les plans nationaux de

developpement agricole. Ce n'est que dans un cadre ainsi defini que l'aide

exterieure peut etre convenablement et efficacement utilises. A defaut

d'une telle planification, il est pratiquement inevitable que soient

crees des etablissements dont le champ d1action empietera sur celui des

autres,.ou qui ne repondent qu'a des besoins etroitement specialises.

Un tel "developpement" ne peut conduire, apres que les sources d'aide '

exterisure ont retire leur appui initial, qu'a, grever le budget du pays

de depenses annuelles renouvelables ecrasantes.
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Niveaux de formation

21. II est communement admis que 1'enseignement agricole comporte trois

differents niveaux de formation. Tout en visant des objectifs differents,

ces trois niveaux sont en fait complementaires. Dans le contexte de

l'ensemble des besoins en main-d1oeuvre qualifiee, il importe de considerer

chacun de ces niveaux de formation par rapport aux autres, et en fonction

du nombre de candidats disponibles possedant un bagage suffisant pour y

acceder et profiter pleinement de la formation donnee. Quand on attribue

les priorites en vue du developpement des etablissements de formation aux

differenta niveaux, il faut egalement examiner les couts, les besoins en

personnel et le nombre des candidats disponibles en fonction des besoins

les plus urgents que cree l'expansion agricole du pays. Par exemple, la

formation d'un grand nombre de techniciens competents de niveau moyen peut

etre plus importante,dans l'immediat, que celle d'un petit nombre de

diplomes universitaires hautement qualifies. Dans le present document,

on ne pourra que donner un apercu des trois principaux niveaux de 1'ensei

gnement et de la formation agricoles*

i) Niveau universitaire. A ce niveau on forme des specialistes

pour les services agricolej veterinaire et forestier, le

service des pecheries, etc, pour la recherche et l'enseignement

et pour les fonctions de direction et d'execution dans le secteur

prive. Pour y acceder, il faut au nioins un diplome universi

taire, mais, en fait, de nombreux postes exigent en outre une

formation postuniversit-aire specialised. Ce type de formation

se caracterise essentiellement par de solides bases scientifiques

et par le fait qu'il vise au developpement des capacites

intellectuelles et de l'aptitudo a, apprehender les problemes

et a les analyser. On tend a, se preoccuper davantage de la

comprehension des principes que du detail de leurs applications

pratiques.
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II semble qu'il y ait un grand interet a 03 que. les Ecoles

d'agronomiej de science veterinaire, etc., fassent partie

integrants des universites, meme si cela risque de presenter

certaines difficultes du point de vue de la formation pratique.

Si I1on veut que ces Ecoles dispensont leur enseignement en

tenant compte des principaux problemss poses par le developpement

du pays, il faut qu'elles se livrent activement a la recherche,

et qu'elles associent etroitement les services de vulgarisation

a leurs travaux. II est d'un interet considerable que les

universites se lancont activenent dans des programmes peri-

universitaires, et les facultes associees au developpement

agricole doivent participer pleinement aux activites de ce genre,

Ces etablissements universitaires doivent certes maintenir leurs

travaux a un niveau eleve de qualite, mais ils ne peuvent risquer,

que ce soit dans leurs recherches ou dans leur enseignement,

a negliger les problemes pratiques reels que pose le developpement

agricole, Les universites sortt inevitablement des etablissements

couteux: il importe done que les pays en voie de developpement

fassent pleinement usage de leurs possibilites.

i:i-) Formation de niveau_injgj;m£diaiT^., A ce niveau, on forme le

technicien specialise, e'est-a-dire quelqu'un qui possede assez

de culture generale et technique pour savoir pourquoi on fait

telle ou telle chose, mais qui doit surtout avoir les connais-

sances et les competences pratiques voulues pour la faire lui-

meme. II doit non seulement etre capable d'expliquer une

technique nouvelle aux exploitants agricoles, mais aussi d'en

faire la demonstration en 1'appliquant lui-meme de maniSre

efficace et convaincante. L'agriculture mode.rne impose d'utiliser

ainsi de multiples techniques specialises, 3n agriculture

traditionnelle, des ameliorations meme relativement simples

exigent une grande habilete pour leur demonstration pratique

(par exemple, l'emploi d'un materiel attele de bovins, l'art

de tailler correctement les cafeiers, la lutte contre les

parasites et contre les maladies, etc)
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22. Sn consequence, pour atteindre son but veritable, la formation de

niveau moyen ne doit jamais etre le "pale reflet" des etudes conduisant

aux diplomes universitaires. Bile doit etre essentiollement fondee sur

des connaissances pratiques en matiere de culture et d'elevagej l'emploi

du materiel et de l'outillage, des engrais, des parasiticides, etc.$ les

aspects pratiques de la gestion agricole, de la commercialisation, de la

cooperation etc., Faute d'adopter cette optique, la formation de niveau

moyen ne donnera ni de vrai "scientistes", ni de bons techniciens. II

pourra meme parfois se reveler necessaire, pour rendre les etudiants aptes

a remplir des fonctions techniques determinees, de leur inculquer une

formation technique et pratique supplementaire dans d'autres ecoles

installees a grands frais. Sans cette formation complementaire, ils se

rangeraient dans cette categorie de personnes qui ne se sentent vraiment

a l'aise que dans un bureau et occupees a quelque tache de commis ou de

cadre administratif subalterne. Ils ne s'interesseraient pas reellement

a l'agriculture ni aux problemes des petits exploitants agricoles africains.

C'est pourtant des hommes pratiques specialises, ayant de bonnes connais

sances generales et techniques, qu'exige le developpement agricole de

l'Afrique. II exists un grand nombre d'etablissements de niveau moyen

tres bien equipes pour les aspects theoriques de la formation. En

revanche, la plupart d'entre eux ont des moyens tr&s insuffisants pour

l'enseignement pratique des techniques de l'agriculture et de la gestion

agricole. Alors que la chose est courante aujourd'hui dans 1'industrie,

on ne se preoccupe guere encore dans l'agriculture des methodes de

formation pratique et de demonstration ni de 1'evaluation systematique

des competences pratiques acquises.

23. On peut avancer de nombreux arguments en faveur d'etablisseraents

"polyvalents" qui donneraient une formation de niveau moyen simultanement

dans toute une serie de disciplines techniques interessant le developpement

agricole (agriculture, zootechnie, hygiene animale, genie rural, sylvi

culture, economie domestique, etc.). De nombreux pays ont cree des petits

etablissements isoles, separes par de grandes distances. Or, ces ecoles

manquent souvent de personnel, sont mal equipees, souffrent d'une penurie
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chronique de credits et ne sont considereos m. par Jjo professeurs ni

par les eleves comme. .un cadre agreable pour vivre et travailler. Ces

disciplines etant tres voisines 1'enseignement comporte souvent des

caurs de base communs, de sorte que,dans un etablissement polyvalent,

les eleves aussi bien que le corps enseignant pourraient beneficier de

l'enorme avantage que representent des services administratifs adequats,

des amenagements communs pour le logement et les loisirs, de bonnes

bibliothequesj et les nombreux autres agrements qu'un etablissement

important et convenablement finance pourrait posseder. II serait

avantageux pour un tel etablissement d'etre situe a, proximite d'une

station d'essais ou de recherches. De meme, certains services agricoles

pourraient lui etre etroitement associes. II servirait bien davantage

le prestige de I1agriculture qu'un grand nombre de petits etablissements

de formation isoles et en proie a des difficultes tels qu'il en existe

.actuellement. T^nfin, une collaboration plus etroite sur le terrain,

comme au sein d'une meme equipe, entre les specialistes des diverses

branches de la production agricole, est beaucoup plus probable quand les

agents ont recu leur formation dans un meme etablissement.

24. La formation agricole de' niveau. moyen a done un role tres important

a jouer. aujourd'hui. :211e merite qu'on lui accorde bien plus d'attention

et A'appui qu'on rte-l'a fait jusqu'ici. La valeur des diplomes auxquels

elle conduit doit etre reconmie comme il convient et les diplomes recom

penses par les pei'spectives des carrieres offertes. Elle doit faire une

plus large place auz technique's et aux connaissances pratiques de la

production et de la gestion agricoles. I^nfin on doit abandonner le prejuge

selon lequel une formation de ce genre serait "inferieure"- a la formation

universitaire.. Elle doit etre foncierement differente et se voir

reconnue de plein droit comme une contribution indispensable au develop-

pement agricole.
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i±i) ^o^ation professionnelle et formation des exploitants agrioolaH
Ce niveau de formation est essentiellement axe sur la production

agricole. II comprend done la formation des 'jeunes gens, futurs

exploitants ou ouvriers agricoles qualifies, ou qui choisiront

l'un de3 nombreux emplois directement lies aux activites de

production du domaine de. I1alimentation et de 1'agriculture.

De toute evidence, il faut aussi former les cultivateurs, hommes

et femmes, et ceux qui occupent des emplois lies a 1*agriculture,

afin de leur permettre d'assimiler les nouveaux concepts de gestion

et les nouvelles techniques de production. Paute a-une meilleure

expression, 1'action menee dans ce secteur e.ssentiei-pourrait

recevoir l'apellation general© de "formation des exploitants

agricoles". II va de soi qu'une formation de ce.genre comporte-

rait non seulement des stages reguliers dans des etablissement.s

appropries, mais beaucoup plus encore des activites extra-scolaires

non systematiques communement designers sous le'nom de

"vulgarisation".

Toutes ces activites et d'autres encore, telles que 1'alphabeti-

sation des adultes et l'emploi de moyens audio-visuels,

d'emissions radiophoniques, etc. en vue de favoriser 1'amelioration

de la productivity agricole, visent au fond le meme objectif et

doivent etre considerees comme complementaires.

Les conditions et les problemes varient tellement d'un pays a

l'autre, et souvent, selon les regions, a 1'interieur d'un meme

Pays, que oe serait une erreur de croire qu'il y une seule bonne

methode de formation des exploitants agricoles pour tous les

pays et dans toutes les situations. Chaque pays doit determiner,

a la suite d'essais et d'experiences, les types de formation qui

s'averent satisfaisants et permettent d'obtenir les resultats

pratiques desires. Dans ce domaine, on a malheureusement

tendance a ne pas tirer la le5on d'echecs couteux. ni A. proceder

li^ a un controle objectif des plans de formation pour
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en deceler les points faibles et voir comment on pourrait les

ameliorer. Les observations presentees ci-apres peuvent etre

considerees comme un "bref resume de I1experience acquise par

la FAO. Elles ne doivent pas etre prises pour I1expose dogma-

tique d'un sujet qui, manifestement, doit encore fairs l'objet

d'etudes attentives et prolongees. ■

25« D© multiples faits d'experience donnent a conclure que 1'enseignement

agrucole professionnel dispense dans les ecoles ne contribue souvent que

fort peu,en pratique, a instruire de futurs exploitants ou techniciens

agricoles.. En fait, les resultats de ce genre de formation sont a 1'oppose

de ceux qu'on cherche a obtenirs les jeunes gens qui ont recu un ensei

gnement agricole professionnel cherchent un emploi dans tout autre "branche

que 1'agriculture? ou tentent d'entrer a, l'universite "bien qu'ils y soient

mal prepares.

26. Pour etre efficace, la formation agricole professionnelle ne doit

pas commencer trop tot et, s'il se peut, pas avant l'age de seize ans.

II s'ensuit que 1'enseignement scolaire aux niveaux primaire et secon-

daire' devrait s'attacher a donner aux enfants une solide instruction

generale,.comprenant les sciences et orientee de maniere a, susciter un

reel interet pour-I1agriculture ainsi qu'a faire apprecier son importance

fpndamentale pour la vie de la population et pour le progres et le deve-

loppement de la nation. L'appareil scolaire peut ainsi apporter une

contribution .trSs utile et constructive en posant des bases solides pour

une ,formation professionnelle et technique ulterieure, qui est genera-

lement donnee. le plus efficacemsnt dans des etablissements distincts,

sous une gestion differente.

27. Les ecoles d'agriculture,' c'est-a^lire les etablissements integres

au systeme d'enseignement et destinees a former de futurs agriculteurs,

ont souvent ete des echecs. 2n fait, les facilites educatives qu'elles

offraient ont.frequemment ete utilisees par les eleves comme un moyen

d.'acquerir une instruction plus poussee, en vue de rechercher un emploi

salarie hors- de 1'agriculture. lea activites extra-scolaires non

systematiques et non obligatoires, telles que le mouvement des "4-H Clubs"
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(vlsant a 1'amelioration de l'individu sous les quatre aspects de

I1intellect, de la sensibilite, de l'adresse et de la sante) et les

associations de jeunes agriculteurs, se sont averees un moyen lien plus

efficace et moins onereux d'interesser les jeunes gens a 1'agriculture

en tant que metier et de commencer a leur inculquer des connaissances

pratiques. Pour donner une veritable formation professionnelle le

meilleur moyen est de l'integrer dans un vaste plan de developpement

agricole, qui prevoit des modalites de jouissance avantageuses, de la

terre ainsi que des conseils techniques, des facility's de credit, I1 octroi

des elements indispensables a la production, des moyens de commerciali

sation et des conditions d'existence acceptables.

28. De creation relativement recente, les Centres de-formation rurale

ont rencontre un succes considerable; leur principal objet est de donner

une formation en agriculture generale et sur des sujets specialises aux

exploitants, a leus epouses et, dans certains cas, a leurs enfants, au

moyen de stages de courte duree organises dans les centres. L'interet

de cette formation est qu'elle est donnee a des cultivateurs de metier

qui veulent et peuvent mettre en application sur leurs propres exploita

tions ce.qui leur est enseigne et demontre dans les centres. Toute une

serie d(autre stages, portant sur des matieres telles que l'economie

domestique, la gestion cooperative et 1'animation rurale, sont organises

dans ces centres ruraux, qui servent egalement a la formation en cours

d'emploi du personnel exterieur de vulgarisation.

Rapports entre la formation et les autres facteurs du developpement agricol

29. L'.enseignement agrieole est 1'un des facteurs essentiels du progres

de 1'agriculture. On ne doit cependant jamais perdre de vue qu'il en e'st

d1autres et que, tous ces facteurs doivent etre coordonnes de maniere que

chacun favorise 1'action des autres, si 1'on veut obtenir les resultats '

attendus de 1'enseignement et de la formation. Par exemple, il est '

indispensable que les divers services touchant a 1'agriculture soient

organises dans le cadre d:une structure institutionnelle efficace. II

est egalement essentiel d'etablir des rapports permanents et viables entre
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la recherche en matiere d'agriculture, I1enseignement et la formation'

agricoles et les services de vulgarisation aupres des exploitants agri-

coles et de la collectivite rurale. II est vain d'apprendre aux

oultivateurs a appliquer des methodes nouvelles et perfectionnees de

culture et d'elevage, si l'on ne s'est aussi preoccupe d'assurer les

conditions dans lesquelles ces methodes peuvent etre appliquecsi regime

foncier satisfaisant, facilites de credit et de commercialisation,

fournitures agricol.es, etc.

30. L1enseignement et la formation agricoles font done partie integrante

du developpement national de lfagriculture, a l'echelle nationale et ne

donneront tous leurs fruits que s'ils sont lies a un programme de develop

pement totalement integre. Cette constatation a des prolongements tres

importants sur le plan pratique. Slle implique que la plus grande harmonie

doit regner dans les rapports.de travail entre les departements ministeriels

directement interesses et que. les etabliss-ments de formation agricole

doivent collaborer etroitement avec les autres services consacres au

developpement de.I1agriculture. Faute de quoi, l'enseignement et la

formation ne cesseront de s'eloigner des problemes pratiques urgents qui

se posent aux exploitants et a. la production agricole en general. Dans

le domaine de la formation industrielle, on admet generalement la necessite

d'une etroite collaboration entre l'ecole et 1'industrie. Mais cepOint

de vue est loin d'etre adopts pour 1'agriculture dans de nombreux pays ' '

en voie de developpement ou, depuis trop longtemps, l'enseignement est

presque completement coupe de la production.

Aide et appui exterieurs a l'enseignement et la formation agricoles

31. L'importance fondamentale de l'enseignement et de la formation

agricoles pour les nations en voie de developpement etant reconnue de

plus en plus largement, le volume de l'aide exterieure qui leur est

consacre va croissant. Cet appui provient de nombreuses sources inter- :

nationales, y compris le Programme des Nations Unies pour le developpement

(Fonds special des Nations Unies et P3AT), 1'Organisation des Nations

Unies et ses institutions specialisees (parini lesquelles la BIRD/AID,
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des fondations et organisations pbilanthropiques, les programmes d'assis-

tance de caractere "bilateral, la Campagne mondiale contre la faim, le

Programme alimentaire mondial, etc. Considere dans son sensemble, ce

volume impressionnant d'aide exterieure pourrait et devrait apporter

d'enormes bienfaits aux nations en voie de developpement en les aidant

a satisfaire leur besoin urgent en main-d'oeuvre qualifiee dans le secteur

de 1'alimentation et de 1'agriculture. Sn pratique, cependant, une

proportion considerable de cette aide est consacree a des projets parti-

culiers, non relies a un plan general de developpement concu de fa9on

rationnelle. II existe a n'en pas douter une tendance a encourager les

pays interesses a creer en trop grand nombre de petits etablissements

isoles, souvent consacres a 1'enseignement a un seul niveau d'une unique

matiere specialised, ce qui entraine une dispersion inutile de 1'ensei

gnement et de la formation agricoleso

32. Ces considerations, et d'autres encore, soulignent toute la

nece-ssite d'etablir un plan pour le developpement de 1'enseignement et

la formation agricoles dans le cadre des autres plans nationaux de

developpement et relie a 1'ensemble du systeme d1enseignement et de

formation. Seul un plan de ce genre permettra d'utiliser l'aide exterieura

au mieux pour faire fac^ aux depenses d(investissement dans les batiments

et installations, de formation de personnel et d'organisation de stages,

en fonction des besoins reels de chaque pays en main-d1oeuvre qualifiee

dans des specialites deterrainees.

33. Bien que les pays donateurs eprouvent le desir naturel de fournir

une partie de leur assistance sous forme de bourses d1etudes en vue d'une

formation dans leurs propres etablissements d1enseignement, il est certain

que les pays en voie de developpement ont surtout besoin de voir renforcer

a tous les niveaux les moyens de formation situes sur leur propre terri-

toire. II y a de nombreuses fa$ons d'y contribuer: financement de la

construction et de l'equipement des etablissements de formation, aide

pour le reglement des premieres depenses renouvelables, fourniture de

personnel enseignant et assistance technique au cours des phases initiales,

aide pour la formation de personnel local, etc. Un appui important est
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necessaire pour la preparation de livres scolaires, de manuels de

formation et d'auxiliaires d'enseignement fondes aur les conditions

locales, sur les recherches locales et sur les besoins locaux. II y

a certes place pour 1' offre de "bourses de perfectionnement en vue de

voyages d1etude et de stages de formation specialised, en fonction des

besoins en personnel enseignant des pays en voie de developpement, mais

a condition que? d'une maniere generale, la formation de base soit donnee

dans ces pays eux-memes.

34. Les mesures a prendre pour rendre l'aide exberieure plus efficace

et plus utile presentent bien d'autres aspects, qui depassent 1'objet de

cette etude. II reste qu'on ne saurait t^op insister sur la necessite

de repartir cette aide selon un plan rationnel de developpement.

Cooperation regionale

35- On parle beaucoup aujourd'hui de 1'importance de la cooperation

regionale entre pays en voie de developpement. Rares sont ceux qui

contestent qu'une telle cooperation soit importante et souhaitable,

Mais c'est dans la pratique qu'elle pose de nombreuses difficultes.

II n'entre pas dans le propos de cette etude d1examiner ce sujet en

detail. Qu'il suffise ici de dire que, pour 1'enseignement et la

formation dans les domaines de 1'alimentation et de I1agriculture, la

cooperation regionale est, au moins pendant les premieres phases de

developpement, souvent indispensable. C'est le cas notamment quand

il s'agit d!organiser une formation de niveau superieur dans l'une des

nombreuses branches specialisees de 1'agriculture, les sciences veteri-

naires, la production laitiere9 la sylviculture, la pisciculture, la

protection de la faune et de la flore naturelles, l'horticulture, etc.

Pour de nombreux petits pays il est tout simplement impossible de faire

face aux depenses en capital et renouvelables que comporte la creation

d'une serie complete d1etablissements de formation aussi specialises

et inevitablement couteux. C'est un des cas ou les divers pays d'une

meme region pourraient se rnettre d'accord en vue de creer ces etablisse

ments specialises en les repartissant dans 1'ensemble de la region.
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Chaque pays financeraii; et entretiondrait ses proprcs etablissements

specialises en y offra-nt des moyens de formation aux etudiants des

autres pays de la region ex, a son tour, beneficierait de la reciprocity

pour ses propres etudiants envoyes auz fins de formation dans les etablis

sements specialises differents implantes dans d'autres pays de la region.

Ces .etablissements^ d'abord institute pour satisfairo les besoins nationaux

en formation specialisee, ssraient en raeme temps d'une dimension suffisante

pour quTon puisso envisager de repondre aussi aux besoins des pays voisins.

Cette form de cooperation semblo preferable dans la pratique a la tentative

de creer des etablissements regionaux finances par les contributions d'un

certain nombre de pays.

36. A titre d'exemple des moyens a recommander pour le developpement de

la cooperation regionale, on peut-citer les activites de l'East African

Council for Agricultural Education et du Council for Veterinary Education.

Ces organismes visent essentiollement a, favoriser en Afrique de I1 Mst le

developpement5 d'un bon o::r-.o*'-g^3nient c^ricole et ■.■ -Z Vrri^airo, a tous les

niveaux. L'action de cos organismes a ete largement couronnee de succes.

Resume et conclusion

37* On s'est efforce de demontror dans le present document, la necessite

de planifier le devaloppement de la formation et de l'enseignement technique

dans les domaines de I'a.iiu.juNation et de 1'agriculture en fonction d'une

evaluation systematique des besoins nationaux en main-d1oeuvre qualifiee=

Faute de prendre un-3 telle planif ication pour base, on risque de gaspiller

une grande partie des naigres ressources dont on dispose, tant en main-

d'oeuvre que pour lo. formation. Quelquss aspects importants de la formation

ont ete etudies a la lumiere de l'ezperience acquise et des nombreux besoins

urgents a, satisfaire dans les pays africains en voie de developpement.

Compte tenu de leur amplour, les problemes poses par le developpement

social et economique exigent une cooperation effective plus poussee,

tant a l'echelon national que sur le plan international.
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